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CriSe, offensive anti-ouvrière Afghanistan, campagnes 

un seul phare dans la tourmente : 
la révolution communiste mondiale 

L'intervention militaire russe en Afghanistan, qui sou· 
lève une formidable campagne de bourrage de crâne bel· 
liciste dans le camp bourgeois adverse, n'est en elle· 
même qu'un acte de piraterie de plus dans l'interminable 

chaîne de brigandages impérialistes. Les justifications 
de l'agression n'en sont pas moins aussi ignobles que 
l'acte lui-même. 

Le capital russe et le réformisme néo
stalinien puisent pour se justifier dans 
l'arsenal idéologique de l'ONU, comme 
vient de le faire le PCF quand il évoque 
deux « principes » : « celui de la non-inter
vention dans les affaires intérieures d'un 
Etat (article 7 de la charte des Nations 
unies) et celui du droit naturel à la légi
time défense, individuelle et collective 
(article 51) » ! 

Le défaut, si l'on peut dire, de tels 
(( principes >>, c'est qu'ils sont invariable
ment invoqués des deux côtés. Pour les 
flibustiers grand-russes, l'Etat afghan 
serait la cible d'une intervention exté
rieure pak.istano-saoudo-américaine : il 
aurait simplement appelé à l'aide pour 
cette raison son dévoué voisin, dont l'in
tervention armée n'aurait donc absolu
ment rien à voir avec une (( ingérence », 
encore moins bien entendu avec une 
agression, mais uniquement avec la (( légi
time défense collective >>. 

Naturellement, les représailles améri
caines contre la Russie et le renforcement 
du dispositif mili.taire US au Moyen-

Orient ainsi que la violente campagne 
anti-russe en Europe sont justifiés par 
les mêmes (( principes » de (( souverai
neté », de (( non-ingérence n et de (( légiti
me défense n, ces mêmes (( règles du droit 
international >> dont se sont parées aussi 
bien les interventions barbares de l'impé
rialisme français à Nouadhibou, à N'Dja
mena, à Bangui ou à Kolwezi que l'agres
sion bestiale de l'impérialisme américain 
au Vietnam. 

En fait le« droit international >> est tout 
aussi creux et prostitué que les autres 
domaines du droit bourgeois. Ce dernier 
n'a jamais pu édicter la moindre << règle 
générale >> sans prévoir en même temps 
la règle opposée : à côté du sacro-saint 
principe de la «liberté n, il y a le non 
moins sacré principe de la « défense de la 
propriété et de l'ordre public n. Et à côté 
du moderne (( droit de grève n, le législa
teur n'a pas oublié d'ajouter la fameuse 
(( liberté du travail >>. C'est bien l'aveu 
que la société bourgeoise repose non pas 
sur l'harmonie, mais sur l'antagonisme, 
non pas sur la paix entre les peuples ou 
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entre les classes, mais sur la guerre. C'est 
l'aveu que la vie réelle n'est pas régie par 
des principes abstraits, tour à tour invo
qués les uns contre les autres, mais par 
des rapports de forces dont ces principes 
ne sont que la couverture idéologique 
et la dérisoire justüication. 

A la différence de l'intervention en 
Hongrie de 1956 ou en Tchécoslovaquie 

(suite page 2) 

L'impérialisme russe 
en Afghanistan 

L'intervention en Afghanistan de l'armée 
russe - que certains appellent encore 
« rouge ''· les uns par anticommunisme, les 
autres par aveuglement ou stupidité - sus
cite une série d'inlerrogations. Quelles sont 
les raisons pour lesquelles Moscou s'est 
lancé dans cette action ? 

II y a d'abord la tendance historique de 
l'empire russe à s'étendre vers le sud afin 
d'atteindre les « mers chaudes "· Cette poli
tique qui fut tout naturellement celle des 
tsars a été poursuivie par le stalinisme, cet 
héritier de la défense de l'intérêt national 
~rand russe, après sa victoire sur la révolu
tion prolétarienne. Tout comme l'empire 
tsariste, la superpuissance russe d'aujour
d'hui a besoin d'accéder aux voies mariti
mes ailleurs que par le détroit des Darda
nelles - qui exige le contrôle des deux rives 
- ou par la Baltique et la mer du Japon, 
prises par les glaces une bonne partie de 
l'année. Contrecarrée au siècle dernier par 
l'impérialisme britannique, cette poussée des 
Russes vers l'Océan Indien se heurte aujour
d'hui à l'impérialisme occidental tout entier, 
américain, mais aussi britannique, français 
et même à la Chine ... En effet l'Océan Indien 
est devenu une zone vitale pour l'approvision
nement des impérialismes occidentaux et 
pour le Japon, parce que c'est là que passe la 
veine jugulaire qui relie, à travers le détroit 
d'Ormuz, les champs pétrolifères d'Arabie 
Saoudite, d'Irak, d'Iran et des Emirats à la 
monstrueuse machine économique des pays 
capitalistes avancés. 

En s'installant en Afghanistan, la Russie 
se rapproche de cette zone. Elle n'a pas en
core d'accès direct à la mer d'Oman, mais 
s'approche déjà du détroit d'Ormuz. La 
menace pour les Occidentaux est d'autant 
plus évidente que les Russes sont déjà à 
Aden et en Ethiopie et qu'ils contrôlent ainsi 

(suite page 4) 

Combativité ouvrière 
en Grande-Bretagne 
Dans le climat social actuel en Grande

Bretagne se manifestent à la fois l'influence 
paralysante de la collaboration de classes 
pratiquée par les syndicats, et leur inca
pacité à anéantir totalement, dans une si
tuation de crise économique, les réactions 
ouvrières. 

Bilan de la démocratisation syndicale 

Dans le monde entier, les journaux bour
geois ont donné le mois dernier un large 
écho au référendum de la British Leyland : 
100.000 des 152.000 ouvriers concernés, accep
taient le plan de restructuration proposé par 
la direction pour « sauver l'entreprise , : 
triomphe de la démocratie, amenant les ou
vriers à s'offrir d'eux-mêmes au licencie
ment! Les syndicats n'avaient mené aucune 
campagne véritable contre le référendum, et 
les shop stewards, ces délégués d'atelier 
souvent présentés comme une alternative de 
gauche par rapport aux syndicats, s'étaient 
révélés tout aussi incapables de préparer 
une riposte. « Nous sommes les grands vain
cus de l'affaire », déclarait un de ces délé
gués dans une interview à Libération du 5 no
vembre 79. Malgré cela, quelques jours plus 
tard, ces mêmes travailleurs qui, isolés cha
cun devant leur bulletin de vote, n'avaient 
pu que ratifier l'attaque patronale, enga
geaient une lutte dure et désavouée par les 
syndicats, dès que la direction, encouragée 
par ce résultat, eut commencé à faire le mé
nage comme elle l'avait annoncé, en licen
ciant un délégué d'atelier. 

Dans la sidérurgie, la crise européenne 
frappe à son tour la Grande-Bretagne : 50.000 
licenciements sont prévus. Les dirigeants 
syndicaux ont sans doute senti la pression 
monter : ils ont engagé une grève durable, 
qui rencontre un succès bien supérieur à ce 

(suite page 4) 

(La première partie de cet article a paru dans le no 300 du Prolétaire) 

Par suite de la crise économique, les années 
1975-76 ont été le théâtre d'un grand mouve
ment de grèves, déjà commencé en 73-74. 
Cette situation, déclarait Ribera Roveira, pré
sident de la Chambre de Commerce de Cata
logne « a provoqué parmi de nombreux chefs 
d'entreprise une brusque prise de conscience 
de ce que les choses ne pouvaient pas conti
nuer ainsi. Avec le système politique d'Europe 
Occidentale nous n'aurions pas autant de 
grèves que celles qui se sont produites dans 
notre pays » (Cambio 16 du 7-6-76). Areilza, 
alors ministre du gouvernement Arias Na
varro, déclarait que « la liberté syndicale a 
été considérée par tous les groupes politi
ques comme nécessaire pour arriver au pacte 
social, [c'est-à-dire] à une modération volon
taire dans le rythme d'augmentation du sa
laire [condition indispensable] pour sortir 
de la crise économique » (La Vanguardia 
du JQ-{).76). 

Il faut dire que, jusqu'alors, seul le syn
dicat fasciste restait en place, grâce aux 
Commissions Ouvrières et à l'USO dont les 
militants formaient les « liaisons syndica
les ,, c'est-à-dire le lien entre les ouvriers 
des usines et tout l'échafaudage syndical du 
franquisme. Et tous souhaitaient une démo
cratisation du syndicat vertical, qui leur 
aurait permis de s'emparer de ses installa
tions et de ses rouages et d'assurer la « tran
sition , syndicale avec un minimum de fric
tions sociales. 

De même que l'opposition politique dans 
la Convergence Démocratique, l'opposition 
syndicale (CO-UGT-USO) s'est unie pour don
ner une « alternative responsable ». La situa
tion syndicale était délicate et Cambio 16 
du 11-10-76 pouvait écrire : « Il n'y a pas de 

doute que la légalisation des centrales syn
dicales avant l'automne [époque du renou
vellement de contrats collectifs qui concer
naient 2 millions de travailleurs] aurait pu 
représenter indirectement un facteur de sta
bilisation "· La Vanguardia ajoutait « L'habi
tllde de poser et de résoudre tous les problè
mes en assemblées a produit un désordre et 
zme dégradation des relations de travail [. . .]. 
Tout le monde [sic] désire aujourd'hui que 
la liberté syndicale et la responsabilité d'or
ganisations capables de prévoir et de traiter 
des accords se fraye un chemin dans cette 
Espagne qui se trouve dans une conjoncture 
économique défavorable "· Finalement, la ré
forme syndicale a dû passer par la dissolu
tion du syndicat vertical, du fait de la pro
fonde répulsion ressentie envers lui par le 
prolétariat. 

Les centrales sabotèrent les luttes ouvriè
res de façon ouverte et cynique, et une liste 
de ces actions serait interminable. Le minis
tre des relations syndicales, de la Mata, ren
dait hommage à cette action infâme, quand 
il indiquait la nécessité de compter « sur des 
centrales syndicales représentatives et capa
bles d'exercer une discipline interne parmi les 
ouvriers, conseillant aux patrons d'avoir 
confiance dans les syndicats récemment lé
galisés "• et estimant que « les Commissions 
Ouvrières se comporteront avec la même 
modération et le même sens des responsabi
lités que le PCE " (Le Monde du 15-5-77). 

Mais une organisation syndicale solide, ca
pable de lier étroitement les mains de la 
classe ouvrière ne se crée pas en un jour. En 
1975-77, les centrales étaient encore en voie 
de construction et d'extension. Pour trouver 
des « interlocuteurs valables " au niveau de 

l'usine, la bourgeoisie essaya d'institutionna
liser les assemblées de travailleurs, en pro
mulgant par loi l'élection de comités d'entre
prise ayant une capacité de négociation et 
responsables devant la loi de l'application 
de la législation du travail. Il s'agissait-là 
d'appliquer les règles fascistes de la négo
ciation et de l'arbitrage de l'Etat, en les 
adaptant à la nouvelle réalité démocrati
que. Les confédérations jaunes participèrent 
à l'établissement définitif de la loi, cherchant 
l'appui de l'Etat pour s'afirmer contre le 
mouvement spontané des travailleurs. La 
loi des relations du travail, adoptée en mars 
77, se situe dans la plus parfaite continuité 
avec le corporatisme franquiste. 

Cette politique des syndicats démocrati
ques atteignit son apogée avec le « Pacte de 
la Moncloa , d'octobre 77, qui donna son 
appui total à la politique de limitation des 
augmentations salariales et, objectivement, à 
la liberté de licenciement des travailleurs. 
Camacho, dirigeant des Commissions Ouvriè
res, déclarait au Figaro du 25-4-78 « Notre []] 
économie est ruinée. Ce n'est pas un an qu'il 
faudra pour la reconstruire, mais au moins 
six ou sept , justifiant ainsi son appui à la 
politique du « consensus » ; et il ajoutait : 
« En 1976 nous avons perdu [!] 110 millions 
de journées de travail. L'mmée dernière seu
lement 19 millions. Cette année nous en per
drons encore moins » ... 

L'utilité de ce syndicalisme, mille fois plus 
efficace que le syndicat fasciste comme pom
pier social, a été reconnue par la bourgeoisie 
internationale: tandis que les crédits attri
bués aux Commissions Ouvrières sont accor-

(suite page 2) 
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Tous les bourgeois 
sont d'accord : 

que les prolétaires 
se serrent la ceinture ! 

• FRANCE • Selon les bourgeois, la crois
sance de l'économie en 1979 a déjoué les pro
nostics pessimistes. Le taux de croissance a 
dépassé les prévisions. Les ventes c made in 

· France » dans le monde se sont accrues de 
25 % pour les dix premiers mois de l'année 
(du jamais vu!), permettant à la France de 
devancer le Japon et de devenir le 3• expor
tateur mondial. 

Comme ceci n'a été possible que grâce au 
sabotage des luttes par les réformistes, il n'y 
a qu'à continuer : jusqu'ici l'austérité est 
restée « douce », constatent les experts, elle 
c risque » désormais d'être « rude "• surtout 
avec la récession généralisée prévue par 
l'OCDE pour 1980. 
• NICARAGUA • Comment ramener le taux 
d'inflation de 60 % à 20 % ? Par de « stric
tes mesures d'austérité ». Comment relan
cer les investissements ? Naturellement en 
imposant de nouveaux sacrifices aux mas
ses exploitées. Ces investissements devraient 
permettre la création de 90.000 emplois, pro
met le ministre de la planification, mais il 
ajoute lui-même que 40 % de la population 
restera au chômage. La fameuse aide alimen
taire n'a nullement rempli les estomacs des 
prolétaires et des semi-prolétaires des villes 
et des campagnes. Mais il faut quand même 
qu'ils se serrent encore la ceinture ... 
• PAYS DE L'EST • Nulle part les « objec
tifs du plan » ne sont atteints. Les taux de 
croissance « prévus » pour 1980 tendent par
tout vers des taux ·à l'occidentale, c'est-à-dire 
inférieurs à 5 % - et ce ne sont que des 
•prévisions ! 

Les experts socialistes ont néanmoins trou
vé des parades. La première : importer moins 
et exporter davantage : vraiment, le « so
cialisme » moscovite a de ces trouvailles ! 
La seconde : réduire la progression des sa· 
laires. Décidément, ce « socialisme ,. est un 
modèle l 

· • MONDE • Selon les Echos du 4 janvier, 
il y a une solution à la crise de l'or : « la 
véritable solution serait celle du courage po
litique : dire la vérité sur nos erreurs passées, 
proposer au vote des ·citoyens les remèdes, 

· douloureux dans l'immédiat car ils suppo
sent une amputation du pouvoir d'achat et 
non pas son maintien, mais efficaces rapide
ment, car ils arrêteraient la montée des périls 
et permettraient à tous les pays de se res
saisir ». On s'en serait douté ... 

Un seul phare dans la tourmente ... 
(atdte de la page 1) 

de 1968, les petits-fils de Staline n'ont 
cependant plus recours aujourd'hui au 
mensonge de la « défense du socialisme », 
ou de la « dictature du prolétariat », mais 
n'ont pas peur d'invoquer une soi-disant 
« solidarité avec les peuples en lutte con
tre la réaction, pour le progrès démocra
tique et social ». Si le caractère « arriéré » 
de l'Afghanistan devait justifier la prise 
en main de l'administration et de la po
lice par les troupes d'un pays <c plus 
avancé », on serait là purement et sim· 
plement en présence de la théorie du 
colonialisme de toujours, celle-là même 
avec laquelle, au nom des « droits de 
l'homme », l'impérialisme français fait 
régner l'ordre à Bangui. 

Quant à l'ONU, ce temple dédié à 
l'adoration des phantasmes juridiques 
bourgeois, qu'elle soit le théâtre de l'en
tente entre les superpuissances sur le 
dos des autres nations, ou qu'elle soit ce
lui de leurs disputes, elle reste bien ce que 
disait déjà Lénine de sa première mou
ture, la Société des Nations, « une caverne 
de brigands impérialistes ,,_ 

* Il n'est cependant pas suffisant de dé-
noncer la piraterie impérialiste pour la 
combattre efficacement. La démocratie 
petite-bourgeoise peut bien s'indigner en 
effet du brigandage - surtout quand il 
s'agit de celui des autres impérialismes 
-, mais elle le considère comme le résul
tat d'une politique possible, parmi d'au
tres. Pour le marxisme, au contraire, le 
capitalisme est nécessairement milita
riste, impérialiste· et brigand. 

Si l'on veut parler dans les termes juri
dico-moralisateurs du libéralisme bour
geois, l' « ingérence » et le « viol de la 
souveraineté » des autres Etats sont les 
conséquences logiques, inévitables, de la 
« légitime défense » de la « souveraineté 
nationale » à l'heure de l'impérialisme. 
L'agression est la condition d'existence 
normale des grands Etats - et de plus en 
plus des petits eux-mêmes -, à l'époque de 
l'internationalisation extrême de toute la 
vie sociale et, sut cette base gigantesque, 
des énormes concentrations industrielles 
et financières concurrentes, de l'interpé-

nétration poussée jusqu'à la symbiose du 
capital financier et des machines d'Etat 
ennemies, Etats dont les appétits res
tent inassouvis dans un monde devenu de
puis longtemps trop petit. 

La seule solution qui subsiste d'un 
point de vue bourgeois est que chacun 
ajuste sa zone d'influence économique 
à sa puissance militaire, ce qui n'est pos· 
sible que par le déchaînement des canons 
et des missiles. La seule solution d'un 
point de vue prolétarien demeure d'en fi
nir avec les rapports capitalistes d'appro
priation privée, les limites d'entreprise et 
les frontières des Etats nationaux, le 
capital et le salariat, pour compléter le 
caractère internationalement unifié de 
l'économie mondiale par une organisa
tion sociale elle aussi unitaire et inter
nationale. Pour ce but grandiose l'usage 
des canons sera fécond et donc histori- · 
quement légitime, si tant est que le cours 
de l'histoire ait besoin de justification. 

Et quelle est la force capable de se 
faire l'accoucheuse de la société nouvelle, 
qui bannira à jamais la faim, la misère et 
la guerre ? C'est la classe ouvrière, la 
seule classe dont le capitalisme grossit 
les rangs, qu'il concentre ~t pousse à 
l'unification internationale et à la lutte 
permanente contre la société bourgeoise, 
alors qu'il oppose en rivalités d'entre
prises ou de nations toujours plus graves 
toutes les autres classes, dont le suprême 
effort d'unité réside dans l'union contre
révolutionnaire pour la défense de leurs 
privilèges contre la menace prolétarienne. 

* Aussi le danger ne vient pas pour la 
bourgeoisie de la guerre en elle-même, 
qu'aucun sang-froid de « grands person· 
nages », ces marionnettes des intérêts 
capitalistes, n'est à même d'éviter. C'est la 
lutte de classe, la menace de la reprise 
révolutionnaire de classe, que les consé
quences de la crise, l'austérité, la dégra
dation continue des conditions de vie, 
les souffrances provoquées par la guerre 
peuvent réveiller. 

Ainsi, dès que la marche à la guerre est 
amorcée - et elle l'est indéniablement 
depuis que le cycle d'accumulation du 
second après-guerre s'est terminé -, la 
bourgeoisie utilise tous les événements 

pour la préparation idéologique de la 
guerre même si un conflit généralisé pa
raît e~core éloigné. C'est bien ce que 
nous voy.ons aujourd'hui avec. les événe
ments d'Afghanistan. Il faut bien .trouver 
un bouc-émissaire. Au moment ou, après 
Caracas, le prix du pétrole et des matière~ 
premières poursuit sa course folle, ou 
l'inflation accélérée avale littéralement à 
l'Est comme à l'OUest le pouvoir d'achat 
des masses ouvrières sans suffire à réta
blir des taux de profit inexorablement la
minés par les lois mêmes du capital, où 
le prix de l'or et des ~éta~. ~r~cieux: 
est happé dans une spirale mfrm~ ; à 
l'heure où la confiance dans le crédit, et 
avec lui le système monétaire internatio
nal vacille en menaçant d'effondrement 
éco'nomiqu~ la planète entière, quoi de 
plus commode qu'invoquer la faute du 
concurrent, plutôt que de montrer du 
doigt le capitalisme lui-même ? 

Dès lors le danger de guerre do~t être 
agité pour inviter la classe ouvnère à 
davantage de sacrifices. Si elle le~ refu
sait elle serait responsable de la faiblesse 
de <; son >> Etat, de la rupture de l'équili
bre des forces et donc du déchaînement 
éventuel des millions de tonnes d'explosif 
accumulés pendant trente ans sur nos 
têtes. Les conséquences catastrophiques 
du capitalisme lui-même servent donc, 
dans un premier temps où la classe ou
vière n'a pas encore retrouvé confiance 
en elle-même et en ses propres forces, à 
la terroriser pour mieux la plier aux 
exigences bestiales de la conservation 
sociale. Même le pape s'en mêle, le saint 
homme, en parlant de l'Apocalypse ... 

La seule manière d'ouvrir une autre 
voie est pourtant de refuser tous les 
appels aux sacrifices, toute incitation à 
la défense de l'entreprise, de l'économie 
nationale et de la patrie, toute union na
tionale. Il n'y a qu'une issue, celle de la 
révolution communiste et de sa prépara
tion dès aujourd'hui : celle de l'extension 
et du renforcement de son organe, le 
parti révolutionnaire international, celle 
de l'organisation et de l'unification inter
nationales de la classe ouvrière mondiale 
autour du parti, celle de .son « organisa
tion systématique » à partir de ses réac
tions à l'offensive capitaliste et à la mar· 
che vers la guerre. 

Bilan de la démocratisation en Espagne. Perles maoïstes 
(suite de la pt19e 1) 

dés avec la garantie de la Banque d'Espagne, 
l'UGT est financée par la banque des syndi
cats allemands. 

Ce processus d'intégration du syndicalisme 
dans les mailles de la politique de l'Etat a 
culminé cette année. D'une part, les centrales 
syndicales qui n'avaient pas signé explicite
ment le pacte de la Moncloa (elles étaient 
alors en pleine consolidation et engagées 
dans les élections pour les comités d'entre
prise) ont voulu signer son renouvellement ; 
c'est -le gouvernement qui n'a pas voulu, de 
crainte de ternir leur prestige aux yeux des 
masses ouvrières. Mais le pacte social existe 
hel et bien, ainsi que les négociations for
melles et informelles pour réglementer le 
marché du travail. D'autre part, les Commis
sions Ouvrières et la COPYME (syndicat pa
tronal) ont signé un accord qui garantit 
l'augmentation de la productivité du travail. 
Dernièrement, I'UGT et la CEOE {confédéra
tion des grands patrons) ont signé un autre 
accord où elles se proposent d' « éviter les 
tensions et les affrontements superflus » (à 
bas les grèves!), de " renforcer la puissance 
des organes de communication, de concilia
tion, de médiation et d'arbitrage volontaires 
et de poursuivre une politique de non-vio
lence aussi bien sur les personnes que sur les 
biens , (à bas les piquets !), d' « assouplir les 
normes qui réglementent l'emploi » (vive le 
chômage !), d' « éviter les infractions et abus " 
à la Sécurité sociale (à bas l'absentéisme et 
les malades abusifs !) et autres objectifs du 
même genre. 

Parallèlement, les syndicats s'occupent 
d'établir des plans de restructuration indus
trielle. Comble du cynisme, en Andalousie, 
rongée par le chômage, les Commissions Ou
vrières et l'UGT, « comprenant que l'avenir 
de la campagne passe nécessairement par la 
mécanisation, l'augmentation des rendements 
et la diminution des coftts "• ont souscrit 
à un plan quinquennal patronal pour la mé
canisation de la culture du coton (5 Dias du 
29-6-79). 

Devant les soubresauts prolétariens qui leur 
échappent, les centrales se sont mobilisées 
en plein accord avec les patrons et les orga
nes de répression, comme on l'a vu par 

exemple aux abattoirs de Madrid. Le « syn
dicalisme démocratique » n'hésite pas un 
instant à s'allier avec la bourgeoisie pour 
étouffer les embryons de lutte classiste. Au 
point que l'organe patronal Nueva empresa 
en est arrivé à taxer la politique« syndicale » 
des Commission Ouvrières de syndicalisme 
patronal. 

C'est l'absence d'une opposition politique 
de classe qui a permis aux directions jau
nes non seulement de freiner, mais même 
de désarticuler la vague revendicative, qui a 
comméncé il y a presque 5 ans. Comme nous 
le verrons dans le 3• article de cette série, 
l' « extrême gauche " officielle a joué là un 
rôle qui n'est pas uniquement celui du sui
visme vis-à-vis des directions de collaboration 
de classe, mais aussi du compromis avec elles. 
Cette situation a conduit à un recul de la 
vague revendicative (qui n'exclut pas de· 
brusques sursauts spontanés), et aussi à un 
durcissement de conflits plus ou moins loca
lisés, qui s'affrontent ouvertement aux di
rections syndicales officielles. 

* La situation espagnole, comme celle qui 
s'annonce dans un pays comme le Brésil, par 
exemple, présente des caractéristiques diffé
rentes du syndicalisme « à l'européenne ». 

Ici, la bourgeoisie ne peut compter sur une 
longue période d'expansion économique com
me celle qui a permis aux démocraties bour
geoises de constituer un réseau syndical de 
collaboration de classe profondément enra
ciné dans les masses, profitant des miettes 
consenties par les classes dominantes pour 
créer non seulement un puissant ré~eau syn· 
dical, mais aussi des réflexes et des habitu
des paralysantes au sein de la classe ouvrière, 
d'autant plus catastrophiques quand la crise 
impose de se placer de façon décidée sur le 
terrain de l'action directe. En Espagne, la 
bourgeoisie a essayé de créer ces syndicats
là et d'inculquer ces traditions de collabora
tionnisme dans une période de crise économi
que, précisément quand elle a très peu de 
choses à offrir en échange du reniement de 
la lutte de classe. 

Les syndicats jàuriés essayent de se conso
lider contre un· mouvement spontané de lar-

ges masses travailleuses, qui ne sont pas 
habituées au légalisme, au collaborationnis
me, au pacifisme. Il en résulte une absence 
de liaison forte entre le mouvement ouvrier 
spontané et les appareils syndicaux. Ces der
niers, héritiers de toute la fonction de conseil
lers juridiques du syndicat fasciste, n'appa· 
raissent devant les ouvriers que comme les 
intermédiaires entré les travailleurs en lutte 
et les patrons. Le faible taux de syndicalisa· 
tian (ou plutôt le taux élevé de désyndicali
sation), et celui encore plus faible des adhé
rents qui payent leurs cotisations, sont suf
fisamment révélateurs de la réaction actuelle 
des masses ouvrières. · 

* 
La démocratisation espagnole confirme 

donc que la démocratie n'est pas « le meil
leur terrain " pour la lutte de classes, mais 
le meilleur terrain pour la paralyser. Elle 
offre un autre enseignement de premier 
ordre, à savoir que le fait de renouer, ne 
disons pas encore avec le mouvexpent révo
lutionnaire de classe, le mouvement politi
que, mais avec le « simple » associationnisme 
ouvrier de défense économique, ne sera pas 
un résultat immédiat de la combativité ou
vrière, de l'éclosion de mouvements de grè
ves plus ou moins importants. Il exige une 
très difficile recomposition d'une avant-garde 
de classe, qui assure la continuité de la 
défense des principes du syndicalisme de 
classe au cours des hauts et des bas, des flux 
et des reflux de la lutte revendicative. Evi
demment, sur ce terrain, l'avant-garde com
muniste devra jquer un rôle primordial 
d'éducation, d'organisation et de mobilisa
tion des ouvriers dans les luttes revendicati· 
ves. Dans ce sens, les expériences du Parti, 
~ussi bien en ·Espagne qu'ailleurs, sont très 
Importantes. L'associationnisme ouvrier de 
classe ne sera pas, bien sûr, le fruit de la 
seule action de l'avant-garde communiste ; 
mais celle-ci sera un facteur fondamental de 
cristallisation, d'accélération et de féconda
tion de ce processus, qui ne sera ni court ni 
facile, même là où, comme dans toute l'aire 
ibéro-américaine, la bourgeoisie et ses laquais 
ont relativement moins de cartes antiproléta
riennes en mains. 

Décidément les poubelles maoïstes ne 
cessent de se remplir. C'est au tour de 
« Drapeau Rouge » de verser sa modeste 
contribution d'ordures dans cette déchar
ge contre-révolutionnaire. C'est ainsi 
qu'on peut lire dans le no 72 de Drapeau 
Rouge (janvier 80) qu'il est apparu une 
« alternative (aux vieux partis) neuve et 
nette : une force révolutionnaire anti-tota
litaire ». Et où donc ? << Les prémisses de 
l'émergence de cette force apparaissent 
( ... ) dans la bonne tenue de la CFDT aux 
élections prud'homales (et) dans le succès 
d'estime de Michel Rocard dans l'opi
nion ». « Malheureusement Rocard lui 
aussi, comme Maire, agit UN PEU en 
réformiste >>. 

Rocard futur candidat révolutionnaire 
. anti-totalitaire ? On sait déjà qu'il pourra 
compter le cas échéant sur un bon service 
d'ordre. 

Quant au PCML, qui s'appuie sur une 
solide tradition de social-patriotisme hys· 
térique, il donne une nouvelle preuve de 
sa. f~rou~~e ~olonté de défense de la pa
trre 1mper1alzste et du sol national. 

Dans une série intitulée « A quoi sert 
l'armée ? ", (H.R. n .. 62, 63, 64), rendant 
ho~mage a la bourgeoisie française pour 
~v01r s!l prendn~ des " mesures favorables 
a la defense », Il affirme : « La force nu
cléaire existe et est modestement (!) ren
forcée, des équipements favorables à la 
défense du pays sont commandés "· Et 
d'applaudir : « Le maintien et le renforce
ment de la force de frappe peuvent con
courir à assurer la sécurité du pays et 
c'est bien pourquoi nous ne nous y oppo
sons pas ». Pour le PCML la défense de 
la patrie nécessite deux choses : l'exis
tence de la bombe et surtout la volonté de 
s'en servir. Mais doutant de cette volonté 
malgré les déclarations de Giscard, le 
PCML préfère s'appuyer sur une véritable 
mobilisation populaire, " seule capable de 
garantir à notre pays sa liberté ». 

On ne saurait définir plus clairement le 
rôle que nos social-chauvins s'assignent 
dans la préparation de la future guerre 
impérialiste. 
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Réunion générale du Parti 

L'évolution des syndicats en Allemagne (1) 

Après avoir abordé le bilan du mouve
ment anti-colonial (voir Le Prolétaire no 301) 
la dernière réunion générale du parti a ana
lysé l'évolution des syndicats en Allemagne 
et en Italie. Nous faisons ici le résumé 
de la première partie du rapport sur l'Alle
magne en laissant de côté des appréciations 
politiques plus générales, dont certaines res
sortent d'elles-mêmes de la description des 
faits. 

* 
Surtout en ce qui concerne l'Allemagne, 

il apparaît clairement que le processus d'in
tégration du syndicat moderne dans l'écono
mie et dans le système politique dominants 
(processus dans lequel le syndicalisme 
démocratique et le syndicalisme fasciste 
apparaissent comme deux éléments se repro
duisant dialectiquement), n'est pas du tout 
récent : il plonge ses racines dans l'époque 
même de la formation des syndicats et des 
courants politiques liés à la lutte proléta
rienne et est destiné à subir toutes les in
fluences de l'évolution des situations succes
sives. Il est clair que tant que le syndicat 
n'est pas un organe obligatoire dépendant 
directement de l'Etat, le problème de la ma
nière dont le parti révolutionnaire devra 
intervenir pour entrer en contact avec les 
masses organisées au sein du syndicat et leur 
donner des indications et des objectifs im
médiats restera toujours ouvert. On verra 
comment, bien que le rôle collaborationniste 
et anti-prolétarien du syndicat s'accroisse, 
les travailleurs y affluent en masse dans des 
circonstances déterminées : il incombe à 
J'avant-garde politique de savoir fournir les 
justes indications pour les mobiliser sur le 
terrain de classe. 

Avant 1914 
La genèse des grandes organisations de 

classe à caractère économique est étroitement 
liée au processus de formation du parti poli
tique, et en général à la lutte de classe entre 
le prolétariat et la bourgeoisie. Ainsi, en Alle
magne, après la défaite de 1848, les secousses 
profondes des années 60 remettent à l'ordre 
du jour la tentative de la part des représen
tants politiques du prolétariat de constituer 
des organisations syndicales. Et la riposte 
de la bourgeoisie ne se fait pas attendre : 
prenant modèle sur les Trade-Unions anglais, 
elle organise, par l'intermédiaire du Parti 
Progressiste, des syndicats fondés sur le prin
cipe de l'harmonie entre les classes, de l'éga
lité entre partenaires sociaux et de l'ins
titution de tribunaux d'arbitrage pour les 
conflits du travail dans le but de contrer 
J'initiative des social-démocrates. 

La seconde vague de formation de syndi
cats en tant qu'organisations larges et sta
bles pour la défensé des intérêts immédiats 
des travailleurs plonge ses racines dans la 
lutte contre les lois a~ti-s~~!alistes et anti
crrève de Bismarck. Mais deJa dans le cours 
de cette lutte, l'attitude de l'Etat bourgeois 
n'est plus seulemer:t r~pressive et vise à in
troduire, comme dit Bismarck, des mesures 
d'amélioration de la situation ouvrière (assu
rances sociales), susceptibles de couper l'her
be sous le pied de la soci.al-dér~J.Ocratie révo
lutionnaire. C'est pourquOI, apres la suppres
sion de la législation anti-socialiste, les obs
tacles que les syndicalistes doiven.t affron
ter ne sont pas seulement ceux qm, comme 
le localisme et l'autonomie, proviennent de 
l'histoire antérieure, mais les tendances à 
la collaboration de classes représentées tant 
par les syndicats « jaunes ,. (Hirsch-Dunker) 
que par les syndicats « blancs », c'est-à-dire 
chrétiens, qui naissent en 1894 en se propo
sant l' « amélioration morale et matérielle » 
du sort des travailleurs sur la base d'accords 
pacifiques avec le patronat, et en revendi
quant l'élévation culturelle du prolétariat 
comme moyen de l'insérer dans le cadre na
tional. Il est clair. qu': t?utes ces formes· de 
syndicalisme anti-sociahste ann.onc~nt le 
syndicalisme moderne, collaboratJonmste et 
,, tricolore ». 

Dans le cadre du développement ~ pacifi-
que ,. propre à 1~ fi~ du ?C~X· siècle, ~t 
fondé su:r l'expansiOn Impénahste du capi
talisme, le mouvement. politique de_ la. classe 
ouvrière se trouve toujours plus redmt à la 
simple << lutte quotidienne », à ~n reflet poli: 
tique immédiat de la lutte syndicale; celle-ci 
de son côté, prend .de pl~s e~ plus l'aspect 
d'une lutte corporattve, onentee dans le s;ns 
d'un compromis entre les couc~e~ supén;u
res de la classe et la bourgeOisie, au heu 
d'aller dans celui de l'élargissement du front 
de combat à tout le prolétariat. 

Dans la social-démocratie allemande se ma
nifeste une forte opposition polémique entre 
les représentants, de c~tte t~nda~ce opportu
niste et l'aile revolutiOnnaire, mcarnée au 
premier chef par Rosa Luxemburg, qui dé
nonce cette position capitularde en montrant 
la nécessité d'entraîner les grandes masses 

-dans les mouvements sociaux, condition 
·sine qua non du développement sur des ba
ses de classe du mouvement revendicatif 
contre la collaboration syndicale et parle
mentaire. Dans la réponse de la droite 

social-démocrate à la vigoureuse contre·offen
sive de la « gauche » se trouve déjà impli
citement la justification de sa capitulation 
ultérieure face à la bourgeoisie et à la guerre 
impérialiste : mobiliser les masses est dan
gereux, cela signifie donner des prétextes à 
la répression ; continuons dans la voie des 
améliorations immédiates sur le plan éco
nomique et politique (qu'on n'oublie pas 
qu'à l'époque la masse non syndicalisée res
tait exclue des avantages obtenus par les 
organisations syndicales). 

Les méfaits de la collaboration 
après la première 
guerre mondiale 

La guerre se charge de clarifier le carac
tère et de la social-démocratie et de l'or
ganisation syndicale. D'une part le réformis
me doit soutenir la guerre, la victoire impé
rialiste étant - dans l'optique du réformisme 
- la condition sine qua non pour maintenir 
et améliorer la situation des couches ouvrières 
qu'il représente. D'autre part, il ne peut que ca
pituler face à la bourgeoisie pour éviter que 
ses imposantes organisations ne soient dé
mantelées. La bourgeoisie, pour sa part, com
prend très ·bien le problème, voit l'utilité 
d'avoir une classe ouvrière organisée, se 
déclare « fière » de pouvoir s'appuyer sur 
cette organisation pour les « activités auxi
liaires , indispensables à la conduite de la 
guerre. La réponse du syndicat apparaît clai
rement dans cette citation de la Correspon
denzblatt de 1916 : 

« La politique du 4 août [c'est-à-dire l'appui 
à la guerre] correspond aux intérêts vitaux 
du syndicat. Elle garantit contre les invasions 
ennemies ; elle protège contre le démembre
ment du territoire national et contre la des
truction des secteurs florissants de l'indus
trie en Allemagne, contre le malheur d'une 
défaite et des réparations de guerre. Cette 
politique garantit nos territoires industriels 
et nos sources de matières premières, l'im
portation des matières premières nécessaires 
à notre production et le marché extérieur 
pour nos produits ''· 

En réaction à cette politique du syndicat 
et à son rôle d'organisateur du travail et de 
la collaboration aux fins de l'effort de guerre, 
naissent des organismes clandestins, les « re
volutioniire Obleute "• auxquels les Sparta
kistes fournissent un réseau sur tout le ter
ritoire et dont la lutte au sein du syndicat 
donnera naissance aux conseils ouvriers de 
l'immédiat après-guerre. Significativement, 
c'est au cours de la guerre que se réalise la 
complète collaboration entre les syndicats 
social-démocrates, chrétiens et bourgeois. A 
l'initiative du grand bourgeois « réaction
naire " Stinnes naît la « Zentrale Arbeitsge
meinschaft » (organe commun central de co
opération), qui rassemble les syndicats et les 
associations patronales afin de se· préparer à 
faire face à la situation de l'après-guerre, et 
qui dure pendant toute la période des années 
critiques, jusqu'en 1924. 

Dans le tourbillon de l'après-guerre, la 

Presse 
Proletarier 

Le no 6 de Proletarier qui a paru en décem
bre est sorti pour la deuxième fois cette 
année sur 8 pages, ce qui montre, füt-ce à une 
petite échelle, une ouverture pour nos pos· 
sibilités de travail en Allemagne. 

Les quatre pages intérieures sont entière
ment consacrées aux et Ttlches du journal 
communiste " qui reprend un article paru 
dans le Prolétaire. A l'aide de larges citations 
de Lénine et de notre littérature de parti il 
rappelle quelle est la fonction vitale du jour
nal comme organe de la lutte politique, orga
nisateur collectif et instrument pour élever le 
niveau de conscience de la classe ouvrière. 

Outre l'éditorial << A l'ère des guerres et des 
révolutions qui s'annonce - Pour la victoire 
du communisme révolutionnaire "· le journal 
contient des articles sur et La fièvre de l'or : 
sympt6me de la gangrène capitaliste " à pro
pos des crises monétaires, et sur les syndicats 
allemands (et La voie qui a conduit à l'intégra
tion du DGB dans l'Etat bourgeois ll), qui est 
un résumé du rapport de la dernière RG, un 
bref commentaire sur la situation en Iran 
« Qui est l'otage de qui ? " et sur le « socia
lisme '' à Cuba et en RDA, le compte rendu 
et le bilan de la longue grève des dockers de 
Rotterdam, un article sur l'effondrement dé
finitif des groupes de « gauche » en Allema
gne, confirmé par leur attitude devant les 
élections de 1980, de larges extraits d'un tract 
diffusé à l'occasion des licenciements mas
sifs à Telefunken et dans d'autres usines, qui 
montre que l'offensive du capital contre la 
classe ouvrière avance partout à grands pas 
et que l'insertion des syndicats dans les 
« postes-clés ll - cogestion dans les entrepri-

pression des masses ne change pas le carac
tère collaborationniste du syndicat et de la 
social-démocratie, elle en accentue même 
la tendance. Voici ce que répond le syndica
liste Zwing aux appels des bourgeois : 

« La classe ouvrière est une partie du sys
tème capitaliste. La décadence du capitalis
me serait donc la décadence de la classe 
ouvrière. Il ne doit absolument pas y avoir 
zme lutte à mort entre ces deux facteurs "· 

La « Zentrale Arbeitsgemeinschaft " établit 
les points suivants : les syndicats seront re
connus comme les légitimes représentants 
des travailleurs (pour l'Etat ils le sont déjà 
depuis 1916), il n'y aura pas de restrictions 
au droit d'association, l'industrie cessera 
de financer les syndicats jaunes, les licencie
ments seront décidés de façon paritaire, des 
commissions d'arbitrage seront instituées, 
ainsi qu'une commission centrale paritaire 
pour la discussion de tous les problèmes 
économiques. Ainsi est préfigurée l'évolution 
du syndicat allemand dans le second après
guerre. 

Mais en même temps que ces événements 
se produisent au « sommet "• on assiste à un 
puissant phénomène : la masse ouvrière est 
poussée par sa situation matérielle à la lutte 
et à entrer dans les organisations contre-révo
lutionnaires elles-mêmes. Les chiffres maté
rialisant cet afflux sont impressionnants. En 
1914 le syndicat compte 2 millions de mem
bres, en 1916 960.000, en 1918 1.600.000, en 
1919 5.500.000, et en 1920 environ 7.900.000. 

Le PC allemand, tiraillé entre les deux ten
dances opposées de l'accord avec la social
démocratie et du gauchisme infantile, ne sait 
pas utiliser cette puissante poussée pour la 
canaliser sur le terrain classiste et révolu
tionnaire. La défaite politique de 1923 entraî
nera avec elle un processus de dissolution 
de l'organisation ouvrière et laissera la place 
pour une intégration ultérieure du syndicat 
à l'Etat. En 1924 le nombre des travailleurs 
syndicalisés tombera à 4.500.000. 

A partir de 1925 s'impose au capitalisme 
allemand un vaste programme de restructu
rations et de modernisation industrielles, 
programme que les syndicats appuient ouver
tement et qui provoque un accroissement 
constant de l'armée des chômeurs, avec un 
abaissement progressif du niveau des salaires 
(en 1924 ceux-ci sont au niveau de 1913; en 
1930 ils baissent de 18 %). En 1929 le nombre 
de chômeurs atteint presque 3 millions (en 
1932 il y en aùra 7 millions, 1/3 environ de la 
force de travail). 

Dans cette situation, le syndicat fait tout 
pour que les grèves soient évitées et rem
placées par des arbitrages globaux de la part 
de l'Etat. Il est donc contraint à lutter con
tre tous ceux qui s'opposent à cette tendance, 
en commençant la chasse aux « rouges " et 
en interdisant d'introduire des « organisa
tions dans l'organisation » (par exemple, le 
syndicat des métallurgistes de Berlin déclare 
que le plus important est d'expulser les 
« rouges , même ·si cela devait réduire de 
moitié le nombre des syndiqués). 

La théorie du moment est qu'ayant obtenu 

internationale du 
ses, représentation au gouvernement, au par
lement et dans les différentes administrations 
- non seulement n'empêche pas le chômage, 
la baisse des salaires, l'aggravation des con
ditions de vie et de travail dans les usines 
mais lie le sort des travailleurs à celui de 
l'entreprise et de l'économie nationale, empê· 
chant ainsi une lutte de défense réelle et effi
cace. 

Le tract montre aux prolétaires que deman
der de « sauver l'usine » et réclamer des sub
ventions pour la défense de l'emploi, cela 
signüie en réalité maintenir la division et la 
désorganisation des travailleurs pour que 
puissent avoir lieu les licenciements prévus 

ce bonheur qu'est la démocratie politique, il 
s'agit de conquérir aussi la « «démocratie 
économique "• c'est.Jà-dire le « capitalisme 
organisé "• planifié, sans concurrence ni en
tre capitalistes, ni entre ouvriers, fondé sur 
les conventions collectives et avec des alloca
tions de chômage (introduites en 1927 et 
réduites à néant deux années plus tard par 
la crise). Cette collaboration permet au syn
dicat d'être toujours présent politiquement 
dans l'Etat : depuis 1925, un de ses représen
tants accompagne les délégations qui se 
rendent à l'étranger pour des accords com
merciaux. 

La politique syndicale découvre alors l'im
portance de la production. Les capitalistes 
sont critiqués (comme c'est l'habitude au
jourd'hui) parce qu'ils ne font pas bien leur 
métier, ne savent pas investir, en particulier 
ne savent pas restructurer. Le congrès de 
1925 affirme : 

« Le vieux mouvement syndical se fondait 
totalement sur l'opposition entre travailleurs 
et chefs d'entreprise. Aujourd'hui le cercle 
des syndicalistes qui comprennent l'impor
tance de la politique de la production pour 
toute la situation de la classe travailleuse en 
Allemagne s'accroît nettement [. . .]; .Zes nou
velles recherches sur le procès de travail, les 
analyses sur le système Taylor, les tendances 
à la standardisation de la production, les 
observations [...] sur les moments adéquats 
pour l'interruption du travail, etc., tout cela 
et d'autres méthodes pour augmenter la 
production doivent être discutés à fond 
et obiectivenzent dans les congrès syndi
caux. Il est temps que les syndicats devien
nent des facteurs décisifs de la croissance de 
l'économie, en lui donnant une impulsion 
consciente "· 

Ou bien : 
« L'esprit socialiste de la productio1z doit 

être introduit dans les entrepn'ses capitalis
tes, que nous devons considérer comme si 
nous étions dès maintenant appelés à les di
riger "· 

L'ambition du réformisme est de diriger ... 
le capitalisme. 

Pas étonnant si l'on anticipe sur une autre 
des découvertes qui passent pour récentes : 
le syndicat qui fait des recherches de mar
ché, qui étudie de nouvelles méthodes de 
vente et de publicité, etc., et qui en arrive, 
préfigurant Je nazisme, à élever des hymnes 
à la « joie du travail " : 

« La ioie du travail est un ensemble de 
sensations joyeuses, la satisfaction des as
pirations instinctives qui produisent du plai
sir dans le cours du travail, et, partiellement, 
à travers le travail "· 

Mais les aspirations politiques de la social
démocratie et de son appareil syndical 
s'écroulent face à des obstacles objectifs : 
la crise a creusé leur tombe, en les privant 
de la hase sur laquelle s'appuyait leur poli
tique, les subsides américains. Il ne reste 
plus à la bourgeoisie allemande qu'à se fier 
à la reprise de sa politique impérialiste et de 
la préparation de la nouvelle guerre mon
diale. 

(à suivre) 

Parti 
par les plans de « restructuration », pour les
quels sont accordées précisément les sub
ventions. Il termine en rappelant les indica
tions que le Parti donne aux prolétaires pour 
reprendre la lutte pour la défense de leurs 
intérêts de classe : tt Tisser des liens de soli
darité de lutte notamment à la base du syn
dicat et avec des ouvriers d'autres usines; se 
battre au moyen de la grève sans préavis et 
sans limitation préalable de durée pour des 
revendications de classe comme : Aucun licen
ciement ! Semaine de 35 h, tout de suite, et à 
salaire égal ! Salaire intégral aux chômeurs ! 
Unité de lutte entre travailleurs allemands et 
immigrés ! '' 

Notre presse au cours de l'année 1979 
Au cours de l'année 1979 le Prolétaire est 

sorti régulièrement avec 23 numéros dont 
6 numéros à 8 pages et 2 numéros avec un 
supplément de 2 pages sur l'immigration. 
Nous avons aussi réédité En défense de la 
continuité du programme communiste ainsi 
que la brochure La question féminine. Mais 
c'est notre presse internationale qui a connu 
la plus grande impulsion. 

Notre journal en italien, Il Programma Co· 
munista, est sorti avec 24 numéros à 6 pages. 
Nous avons également publié, en Italie, une 
série de brochures sur des questions irnpor· 
tantes comme l'Iran, le travail au noir, « Pour 
la constitution d'une véritable opposition de 
classe dans les luttes prolétariennes immé
diates ll, et la feuille du groupe communiste 
d'usine de l'Olivetti, Spartaco. 

Deux nouveaux périodiques, El Proletario 
pour l'Amérique Latine et El Oumami pour 
le Maghreb, qui avaient déjà commencé à pa· 
raitre fin 78 sont sortis régulièrement tous 

les deux mois. Le journal en allemand Pro· 
letarier a désormais une périodicité régulière 
et parait également tous les deux mois. 

Nos revues théoriques en français, en es· 
pagnol et en allemand sont sorties comme 
prévu. Nous avons publié également le no 5 de 
la revue en langue anglaise, ainsi que le no 2 
du périodique en langue grecque. Les supplé
ments belge et suisse du Prolétaire ont aussi 
paru régulièrement. 

L'effort de diffusion de notre presse à 
l'échelle internationale a donc été important 
cette année encore et il a été rendu possible 
aussi grâce à la contribution que nous ont 
apportée nos abonnés et nos lecteurs, soit 
en s'abonnant soit en donnant des souscrip· 
tions, soit en diffusant notre presse. 

Par ailleurs les frais d'impression augmen
tent et nous sommes obligés de porter le prix 
du Prolétaire à 2,50 F et d'augmenter en con
séquence les abonnements. Les nouveaux ta
rifs seront publiés dans le prochain journal. 
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Extrait du Bulletin PTT n° 22 

' La greve de ••• la 
Dans le Bulletin no 22 du groupe PTT du 

parti, nous abordons la question des « jour
liées d'action » lancées par l'opportunisme 
et de la réponse à leur donner : 

(( A l'occasion de la dernière grève « natio
nale a de 24 h des centres de tri, le 28 novem
bre, certaines sections syndicales influencées 
par les militants d'extrême gauche (LCR, 
PCR .. J ont appelé les travailleurs à ne pas 
débrayer, bref à faire la grève ... de la grève. 

Certes, nous comprenons que beaucoup de 
travailleurs soient écœurés par ces journées 
d'action-bidon à répétition, sans efficacité 
réelle, par lesquelles les fédérations syndica
les tentent de nous diviser, de nous essouffler 
et de nous démobiliser, et de prouver que la 
grève est inutile. Mais nous sommes en désac
cord avec la tactique d'appel au boycott. 

Un boycott de ces grèves-bidon peut se com
prendre s'il existe déjà parmi les travailleurs 
une mobilisation et une organisation centra
lisée et collective suffisante pour envisager 
une riposte de plus vaste ampleur. 

Mais Je problème, aujourd'hui, c'est préci
sément que les travailleurs créent les condi
tions d'une telle lutte plus générale, qui en
globe toutes les catégories et dépasse les li· 
mites locales. 

La méthode que nous préconisons pour 
ces « grèves 11 de 24 h est donc, d'une part, 
de dénoncer fermement les objectifs et la tac
tique des fédérations qui divisent et écœu
rent les travailleurs. D'autre part, nous appe
lons les travailleurs à utiliser ces « grèves 11 

de 24 h pour leur donner un sens radicale
ment opposé à l'orientation des dirigeants 
réformistes, pour en faire de réelles journées 
de mobilisation et de préparation d'une lutte 
directe et collective : par exemple en organi
sant des AG regroupant l'ensemble des ser
vices et des brigades, en organisant des liens 
directs entre les différents centres et bu· 
reaux par l'échange de délégations. Une telle 
méthode répond à la nécessité pour les tra
vailleurs de saisir toutes les occasions de 
rompre, pour s'organiser, avec les positions 
et directions pratiques des fédés syndicales. 

C'est la seule alternative positive que l'on 

L'impérialisme russe en 
(suite de la page 1) 

le passage entre la Mer Rouge, et donc Je 
canal de Suez, et l'Océan Indien. Cet Océan 
est acruellement le théâtre d'une bataille 
que se livrent les différents impérialismes 
pour s'y ménager des bases militaires. Si les 
Russes sont à Aden, les Américains sont à 
Diego Garcia, les Britanniques à Oman, les 
Français à Mayotte et à la Réunion, etc. 

L'Afghanistan a donc pour les Russes une 
double importance stratégique : d'une part 
il leur permet de se rapprocher des mers 
chaudes, d'autre part il les rapproche des 
voies du ravitaillement occidental en pétrole. 
Mais il est probable que les Russes ne se 
contentent pas de cela : ils doivent aussi lor
gner du côté du précieux liquide. Et même 
si l'Afghanistan ne possédait pas les impor
tantes réserves de pétrole que certains lui 
attribuent, il n'est pas indifférent pour les 
Russes de se rapprocher de la source princi
pale du pétrole, le Moyen-Orient, surtout s'il 
est vrai que l'URSS, actuellement premier 
producteur mondial, devra importer à son 
tour du pétrole à partir de 1985 (au moins 
3 millions de barils par jour). Le « coup de 
Kaboul », comme l'appellent 1es partisans 
de l'impérialisme américain, constitue sans 
doute aussi un épisode de la guerre des ma
tières premières que se livrent à travers le 

monde les différents impérialismes. 
Cette nouvelle manœuvre de l'impérialisme 

russe doit être vue aussi dans le cadre plus 
large des préparatifs du futur conflit mon
dial. En plaçant un pion stratégiquement 
important près du sous-continent indien, à 
mi-chemin entre, d'une part, l'Afrique et le 
Moyen-Orient, où ses adversaires occiden
taux ont la suprématie et, d'autre part, l'Asie 
du Sud-Est où se trouve son autre rivale, 
la Chine, la Russie prolonge son glacis eu
ropéen et se renforce en Asie centrale. 

Mais les Russes ont aussi une autre rai
son d'intervenir en Afghanistan. Tout le 
Moyen-Orient est secoué par une crise sociale 
et politique dont l'épicentre est en Iran, mais 
qui a des ramifications dans les pays voi
sins. La crise iranienne a provoqué une ins
tabilité dans toute la région qui va de La 
Mecque à Islamabad. Avec la chute du Chah, 
la pièce maîtresse du dispositif de maintien 
de l'ordre dans la région s'est effondrée. 
Or, comme l'ont montré les réactions à l'af
faire des otages, l'hostilité à l'égard de l'im
périalisme américain est telle dans tout le 
Moyen-Orient (et même au-delà : la révolte 
a grondé aussi à Alger et à Manille) que les 
Américains ne peuvent rétablir l'ordre par 
eux-mêmes sans provoquer une explosion 
formidable dans toute la région. Les Améri
cains n'ont certainement pas vu d'un bon œil 

grève? 
peut opposer au sabotage réformiste de la 
combativité ouvrière. 

Les militants d'extrême gauche qui appel
lent au boycott de ces grèves de 24 h préten
dent ainsi pousser les fédérations à organiser 
une riposte générale. 

Nous pensons d'une part qu'il est illusoire 
d'espérer « pousser » les fédés dans une voie 
(la grève générale) où elles refusent résolu
ment de s'engager, et que même si elles l'or· 
ganisaient avec leur orientation, les travail· 
leurs n'en tireraient aucun avantage. 

D'autre part, boycotter ces « grèves », c'est 
apporter de l'eau au moulin des bureaucrates 
syndicaux, qui prennent justement prétexte 
du faible nombre de grévistes, de la démobili
sation qu'ils créent ainsi, pour justifier leur 
refus de préparer une riposte plus frontale et 
collective aux attaques bourgeoises. 

Les organisations et militants qui appellent 
à pousser les fédés en faisant « la grève de 
la grève » s'opposent dans les faits à ce que 
les travailleurs prennent de façon indépen
dante la responsabilité de la préparation et 
de l'organisation de leurs luttes. 11 

Afghanistan 
les Russes s'installer à Kaboul (surtout que 
les Russes ont joué leur carte en profitant 
des difficultés que connaissent les Améri
cains) mais ils ne sont sans doute pas mé
contents que les Russes s'efforcent, en es
sayant de mater la rébellion afghane, d'endi
guer aussi la révolte sociale qui risque de 
déborder d'Iran vers l'est par le canal des 
liens religieux et ethniques qui unissent l'Iran, 
l'Afghanistan et le Pakistan (Baloutches dans 
les trois pays, Pachtouns en Afghanistan et 
au Pakistan, etc.), sans compter le fait que 
la contagion pourrait gagner aussi les répu
bliques musulmanes russes d'Asie centrale. 
Il y a à J'est de l'Iran un risque d'éclatement 
similaire à celui qui existe à l'ouest du pays, 
en Azerbaïdjan et au Kurdistan, et qu'il faut 
enrayer. 

Si elle illustre une fois encore l'antagonisme 
des deux superpuissances et dénote une nou
velle aggravation de la situation, de crise à 
l'échelle mondiale et un pas de plus vers la 
guerre, l'intervention en Afghanistan dévoile 
en même temps encore un peu plus le carac
tère impérialiste de l'Etat russe. L'aggrava
tion de la situation mondiale doit nous inci
ter à renforcer le travail de préparation ré
volutionnaire du prolétariat en dénonçant à 
la fois la fausse croisade des « droits de 
l'homme » et la fausse croisade « anti-impé
rialiste ». 

1
1 

Réunions publiques «Rouge» : Union sans action pour les élections 

• A BORDEAUX 
Vendredi 18 Janvier à 20 h 30, 
Amphithéâtre Leroux, ancienne 
Faculté, cours Pasteur 

Réforme ou révolution 

e A GRENOBLE 
Samedi 26 janvier à 20 h 30, 
Salle Millet, 11, rue Millet 

Ce que nous pouvons re· 
vendiquer de Trotsky 

e A PARIS 

Samedi 2 février à 17 h, 
27, avenue de Choisy (métro 
Porte de Choisy) 

Solidarité de classe contre 
l'offensive anti·immigrés: 

Pour une riposte proléta· 
rienne à l'attaque capita· 
liste 

Alors que la bourgeoisie lance des atta
ques d'envergure contre les conditions de 
vie des travailleurs et prépare les futurs 
affrontements armés i11ternationaux, et que 
l'opportunisme politique et syndical trahit 
les exigences prolétariennes les plus élémen
taires, la LCR prépare ... les prochaines élec
tions. « Nous sommes pour un front uni dans 
l'action de toutes les organisations ouvrières 
syndicales et politiques, dans l'indépendance 
complète envers la bourgeoisie. Les élec
tions ne sont qu'un aspect et un aspect certes 
important de cette lutte >>, écrit Rouge du 
28-12-79. Mais cette importance est si grande 
que Rouge oublie de préciser - et pour 
cause ! - de quelle action et de quelle lutte 
il s'agit, pour quels objectifs de classe et 
avec quelles méthodes de classe. Le seul point 
qui soit précisé avec force détails, c'est la 

stratégie pour les futures élections et les con
ditions « pour un pacte de désistement incon
ditionnel >> en vue d'appliquer « la vieille 
formule traditionnelle du mouvement ou
vrier: au premier tour on se compte, au se
cond on· élimine. Nous ajouterons - c'est 
Rouge qui parle... - nous éliminerons les 
bourgeois >> ... Voilà le PC et le PS dûment 
prévenus, et aussi les travailleurs. 

Cette déclaration n'est pas même adressée 
au PC et au PS, mais à une << centaine de per
sonnalités de gauche, universitaires pour la 
plupart >> qui, comme chacun sait, ne comp
tent pour rien dans la lutte politique et qui 
on lancé un << appel pour l'union dans les 
luttes >> qui est devenu dans Rouge un << appel 
pour l'action dans les luttes >> ... Quelle con
fiance peut-on avoir en de pareils menteurs! 

Combativité ouvrière en Grande-Bretagne 
(suite de la page 1) 

qu'ils souhaitaient. On peut leur faire con
fiance pour mener cette lutte dans les plus 
mauvaises conditions, et sur des objectifs 
sans rapport avec les besoins ouvriers 
réels. Ils ont engagé la grève au moment où, 
de l'avis général, les stocks donnent aux in
dustriels au moins un mois de tranquillité, 
et ils ont promis de la mener sans piquets 
de grève, dans le respect de la légalité (pro
messe que la base a heureusement commencé 
à transgresser ... ). Ils demandaient une aug
mentation de salaire tout juste égale à l'aug
mentation du coi.'tt de la vie et si, devant la 
tension croissante, ils suggéraient au gou
vernement de lâcher 10 % de plus, c'était... 
comme avance sur une croissance future de 
la productivité ! 

A son avènement, Mrs Thatcher dénonçait 
les syndicats comme l'ennemi à abattre. 
Même le plus borné des conservateurs n'est 
sans doute pas assez bête pour trembler 
réellement devant ce réservoir de lords et de 
ministres qu'est la direction des TUC ! Le 
véritable danger pour la bourgeoisie britan
nique, c'est que la classe ouvrière, dépouillée 
peu à peu de tous ses anciens privilèges, 
réponde à la pression de la crise internatio
nale autrement que par des sursauts de ré
volte sans lendemain : par un effort d'orga
nisation qui échappe à la fois aux syndicats 
traîtres et à la fausse gauche sans perspec
tives des shop stewards, effort qui demande 
aussi la renaissance du parti de classe, capa
ble de relier ces poussées de lutte et de leur 
donner une orientation. 

Vient de paraitre 

programme 
eommuniste 

n° 81 
• Souviens-toi des deux guerres impéria· 

listes 

• Les revendications << transitoires >> 

dans la tactique communiste (2) 

• L'Afrique, proie de l'impérialisme: 

4. La mainmise sur les matières pre· 
mi ères 

• Le programme des " Fedayin , iraniens, 
ou les limites du démocratisme 

• Marcuse, prophète du bon vieux temps. 

N• 8 (décembrE~ 1979) 

SUPPLEMENT BE'LGE du 
PROLETAIRE 

Au sommaire : 

En français : 
Contre la class~,; ouvrière, le capitalisme 

est nécessairem~,;nt agressif. 
A quoi sert le PSB ? 
A nouveau des luttes dans l'immigra-

tion. 
Les leçons de la grève 60-61 (2). 
Bilan des grèves aux Pays-Bas. 
Quelques notes. 
L'unique voie de l'émancipation prolé· 

tarienne. 

En néerlandais : 

Parti et classe. 
Parti et action de classe. 
Bilan des grèves aux Pays-Bas. 

Permanences du Parti 
EN BELGIQUE 

• A Bruxellee : le 2• lundi de chaque mols, soit 
les 14 janvier, 11 février. etc., da 19 h 30 il 
21 h 30, Café de la Régence, place Fernand-Goeq, 
12, 1050 Bruxelles. 

EN FRANCE 

• A Angers : vente tous les samedis ete 11 n il 
12 h, au Grand march6, place Leclerc. 

• A Arlee : venta sur la marché du Boulevard 
des Lices. le 1er at le 3• samedi de chaque 
mois, de 11 à 12 h, les 19 janvier, 2 et 1& fé
vrier, etc. 

• A Avignon : vante aux Halles, place Pie, 
tous les samedis de 11 è 12 Il. 

• A Caen : vente au marché Saint-Pierre, de 
10 h 30 à 12 h, le 1•r et le 3c dimanche du 
mois, soit les 20 janvier, 3 et 17 février, etc. 

e A Grenoble : dimanche tous les quinze ]ours 
au marché Saint-Bruno, de '10 h 30 à 11 h 30, soit 
les 20 janvier, 3 'el 17 février, etc. 

• Au Havre : venta ,fe dimanche matin au march6 
d'Harfleur le 1er et le 3• dimanche de chaque 
mois, soit les 20 janvier, 3 et 1-7 février, etc. 

e A Lille : tous les mercredis de 18 h il 
19 h 30, 27, rue Adolphe. 

e A Lyon : vente at permanence au marché Ga
ribaldi, place des Martyrs ~e la Réslstanc-.e1 le 
dimanche de 10 h è 11 h, toua lee ~ fàon, 
soit les 20 janvier, 3 et 17 février. 

• A Nantes : vente ,le 1er dimanche de chaque 
mols, marché de Talensac, de 10 h 30 il 11 Il 30, 
soit les 3 février et 2 mars, etc. 

eA Nlmes : vente aux Grandes Halles, entrée 
rue Général-Perrier, de 10 h à 11 h, le 2t et le 
4• samedi du mois, soit les 12 et 26 Janvier, 
9 et 23 février, etc. 

• A Parla : 20, rue Jean-Bouton, 75012. Le sa
medi, d3 16 h là 19 h, et le mercredi de 18 h 30 
à 20 h 30 (escalier métalllqu~ au fond de la cour 
à gauche), métro Gare de Lyon. 

• A Rouen : vente tous les dimanches de 10 h 30 
à 12 h au marché du Clos-saint-Marc. 

e A Roubaix : vente au marché (face à le 
poste] de 11 h à 12 h. le 3• dimanche de chaque 
mois, soit les 20 janvier, 17 février, 16 mars, etc. 

• A Strasbour9 : tous les vendredis de 18 à 19 h, 
3, rue Sainte-Catherine (au fond de la cour il 
droite], près de la place de Zurich. 

• A Toulouse : vente au marché Saint-sernin, 
le dimanche de 1,1 h à 12 h, tous les quinze )oun, 
so1t les 13 et 27 janvier, etc. 

e A Valence : dlmancbe tous les quinze toura, 
de 10 h 30 à 11 h 30, au marché de ,Bourg-lès
Valence, place 'de la Liberté, soit les 13 et 27 jan
VIer, etc. 

EN SUISSE 

e A Lausanne : tous les samedis de 10 à 12 h, 
32, rue Pré-du-Marché (lor étage à droite, • Ate
lier •). 
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